
Établissement public 
des savoirs fondamentaux

#AgirPourUneÉcole
Durable#ConstruireAvecNo
us

Établissement public 
des savoirs fondamentaux

#AgirPourUneÉcole
Durable#ConstruireAvecNo
us

NON
A UNE
STRUCTURE
IMPOSEE

NON
A UNE
STRUCTURE
IMPOSEE



Le SE-Unsa dit non
à une structure imposée

Un amendement au projet de Loi pour une École de la confiance contient une disposition qui
peut bouleverser le paysage éducatif de notre pays avec la possibilité de création des établis-
sements publics des savoirs fondamentaux.

Samedi 30 mars, le SE-Unsa

appelle les personnels

de l’Éducation nationale

à se rassembler et à manifester

dans tous les départements pour

exiger une politique éducative qui

s’inscrive dans le long terme et se

construise avec eux en reconnais-

sant leur engagement pour le Ser-

vice public laïque d’éducation.
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L’EPSF : qu’est-ce que c’est ? 
L’objectif affiché de ce nouvel établissement est
d’associer des classes d’élémentaire au collège
pour mieux assurer la liaison entre ces deux de-
grés d’enseignement. 
Un passage en force
Ce projet arrivé par amendement au projet de loi
initial n’a pas fait l’objet d’une étude d’impact et
n’a pas été discuté dans les instances de l’Édu-
cation nationale. De plus, alors que les boulever-
sements induits par ce projet concernent tous les
acteurs de la communauté éducative, il n’est pas
prévu que les conseils d’école et les conseils
d’administration des collèges soient consultés
préalablement à la création d’un tel établisse-
ment.
Vers une disparition des écoles et des collèges 
L’école et le collège seraient dissous dans cette
nouvelle structure où les enseignants du premier
degré seraient sous la responsabilité d’un princi-
pal de collège auquel serait associé un chef d’éta-
blissement adjoint issu du premier degré. Cette
nouvelle fonction crée, de fait, un lien hiérarchique

entre la direction de l’établissement et les ensei-
gnants.
Plusieurs questions en suspens 
Que deviendront les enseignants assurant à ce
jour la fonction de direction ? 
Qui assurera l’animation de l’équipe pédago-
gique ? 
Qui sera responsable de la sécurité ? 
Qui accueillera les parents ? 
Qui sera l’interlocuteur des élus ? 
Bref, comment envisager de se passer du relais
de proximité que sont les directrices et directeurs
d’écoles ?
L’avis du SE-Unsa
Pour le SE-Unsa, c’est non !
Les questions de la direction et du fonctionne-
ment de l’école ne peuvent pas trouver de ré-
ponses dans ce projet, essentiellement guidé par
une visée gestionnaire, qui ne porte pas de véri-
tables ambitions pédagogiques, ni d’améliora-
tions pour les personnels.
Pour le SE-Unsa, ce projet technocratique et
imposé doit être abandonné.
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